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N O T I C E

L’un des derniers Rapports sur l’administration de la justice 
criminelle en France, publié par M. le Garde des sceaux, con­
statait que le  nombre des récidivistes, tant correctionnels que 
criminels, avait été, pour l’année précédente, de plus de soixante- 
dix mille.

« Lorsqu’on apprend dans une localité, disait alors au Sénat 
M. Bérenger, qu’un malfaiteur s’est échappé des mains de la 
gendarmerie, une émotion naturelle se répand et chacun apporte 
son concours à la recherche et à la mise sous la main de la 
justice du fugitif.

» Ce n’est pas un malfaiteur isolé, mais soixante-dix mille 

malfaiteurs qui, chaque année, sont jetés au milieu de nos villes 
ou de nos campagnes avec les dispositions menaçantes que . 
signale la statistique; et l’on resterait indifférent et froid ! Je ne 
crois pas exagérer en disant que s’abstenir de chercher un remède 
efficace à un mal aussi profond, serait un véritable crime envers 
la société ! »

Ce mal en effet n’est pas incurable.'
Quelle en est la cause?

(Autorisée par Arrêté du 22 mai 1877).



Elle est, de l’aveu de tous, dans la promiscuité qui règne entre 
les malfaiteurs, au sein de tous nos établissements pénitentiaires.

Les conséquences de cette promiscuité sont faciles à saisir : 
dépravation mutuelle, complots, associations, recrutement de la 
société criminelle qui vit au milieu de la grande société, à ses 
dépens, pour sa ruine, et qui se compose non seulement de ceux 
qui commettent le crime, mais de ceux qui en profitent, qui en 
trafiquent, qui lui fournissent ses moyens d’action, les capita- 
listes du crime, comme on dit si justement de l’autre côté de 
l’Océan. /

Et cette promiscuité n’est pas même répressive ! Sans doute, 
elle est cruelle pour ceux qui ont conservé quelques sentiments 
honnêtes, et qui, poür la première fois, plongés dans cet enfer, 
sont en butte aux railleries, aux injures, aux obscénités des 
misérables qui le peuplent ; sans doute, elle est horrible pour 
les innocents, objets d’une prévention ou d’un * accusation mal 
fondée. Mais à ceux qui n’ont plus de sens moral, aux délin­
quants d’habitude, elle offre une sorte de bien-être relatif, elle les 
place dans leur milieu, elle leur donne les compagnons qui leur 
plaisent, qui les accueillent et les admirent, car la prison a ses 
grands hommes, comme elle a ses habitués.

Voilà pourquoi, depuis un demi-siècle, le nombre des crimes 
est devenu trois pois plus considérable et le chiffre des récidives 
cinq fois plus élevé !

En substituant l’emprisonnement individuel à l’emprisonne­
ment en commun, la loi du 5 juin 1875, sur le régime des pri­
sons départementales, a donc fait une chose logique et nécessaire, 
et c'est par la prompte application de cette loi que le gouverne­
ment trouvera d’abord le remède efficace q.ui peut enrayer le 
mal de la récidive.

Cette loi, il est vrai; laisse de côté les maisons centrales. Le



législateur a craint de heurter certains préjugés qui voient encore 
dans l’isolement prolongé une cause de folie ou de suicide ; il n’a 
voulu prescrire l’isolement que pour les détentions préventives 
et pour les courtes peines (neuf mois au maximum), c’est-à-dire 
dans une mesure où personne jusqu’ici n’en a contesté les avan­
tages et la parfaite innocuité.

Toutefois, dans cette mesure restreinte, la loi peut encore 
soustraire aux dangers de la promiscuité les neuf dixièmes des 
hôtes de nos établissements pénitentiaires ; elle peut tarir dans 
sa source même le recrutement des maisons centrales, où les cri­
minels n’entrent presque jamais sans avoir fait leur éducation 
dans les prisons départementales (89/1001 ).

Mais l’application de cette loi salutaire suppose une dépense 
assez considérable, tant à la charge de l’Etat qu’à celle des dépar­
tements, demeurés, hélas ! propriétaires des maisons d’arrêt, de jus­
tice, de correction. Aussi se fait-elle lentement et non sans peine !

Il y a trente ans, il en eût été autrement. Le Parlement et les 
Conseils généraux eussent voté, sans difficulté, tous les crédits 
nécessaires: l’opinion était alors favorable à la réforme péni­
tentiaire; elle y poussait avec ardeur, elle y voyait une œuvre 
dé préservation sociale et de progrès qu’il fallait promptement 
accomplir.

Tandis que, aujourd’hui, distraite et mal éclairée, elle semble 
ne plus y voir qu’une sorte de croisade entreprise par des phi­
lanthropes naïfs au profit exclusif de malfaiteurs dangereux. 
Elle ne comprend pas la portée de la loi de 1875 ; elle ne 
stimule pas la bonne volonté du gouvernement; elle n’inspife 
pas aux assemblées départementales le sentiment de leur 
devoir ; elle ne les pousse pas à faire les sacrifices nécessaires ; 
elle n’en sent pas la nécessité ; elle ne se pénètre pas de cette 
vérité exprimée par d’Aubigné il y a deux cent cinquante ans:



« que les punitions qui n’apportent pas de correction pour 
l’advenir, sont ruineuses/»

C’est donc à l’opinion publique que doivent songer tout d’abord 
ceux qui poursuivent aujourd’hui la réforme pénitentiaire ; c’est 
à l’éclairer, à la toucher, à la persuader qu’ils doivent consacrer 
leurs efforts.

La Société générale des Prisons a été fondée dans ce but, en 
1877, sous la présidence de M. Dufaure, que ses hautes fonctions 
n’ont pas un instant éloigné d’elle, et avec le concours d’un 
grand nombre de notabilités du inonde politique, judiciaire et 
savant. Cette Société fait appel à l’opinion publique; elle organise 
au profit de la réforme pénitentiaire une propagande active ; elle 
sollicite le concours de toutes les bonnes volontés, de tous les 
dévouements, qui, pour n’être point stériles, ne demandent bien 
souvent qu’à recevoir l’impulsion, à voir clairement le but; elle 
a des Réunions périodiques où sont examinées les questions qui 
ont trait au régime de nos établissements pénitentiaires; elle 
publie un Bulletin mensuel qui rend compte de ces discussions 
et reproduit les travaux, les documents, les informations inté­
ressant la science pénitentiaire; elle poursuit Y Enquête si 
utilement commencée par la dernière Assemblée nationale pour 
préciser l’état actuel des questions et mettre en relief celles qui 
appellent plus particulièrement les études du législateur ; elle 
peut, grâce au concours de nombreux correspondants, se tenir 
au courant des expériences faites et des réformes accomplies à 
l’étranger; enfin, passant de la théorie à l’action, d’une part, elle 
cherche à soutenir par ses encouragements les œuvres utiles 
qu’inspire la pensée de prévenir la faute et d’en empêcher le 
retour, et, d’autre part, à seconder, par ses instances auprès des 
pouvoirs publics, l’administration dans la lourde tâche que lui 
impose l’application de la loi nouvelle.
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Le succès n’a pas trompé ses espérances, et les adhésions qu’elle 

a reçues témoignent de l’importance de l’œuvre qu’elle poursuit 
et de la renommée qu’elle s’est déjà acquise. Elle compte aujour­
d’hui plus de sept cents membres, soit en France, soit à l'étranger: 
en France, parmi ce qu’il y a de plus éminent dans le Parlement, 
la magistrature, F administration, le barreau, la politique : à 
l’étranger, parmi les personnages les plus considérables de la 
science et de F administration pénitentiaires, dans les divers États 
de l’ancien et du nouveau monde.

C’est incontestablement à l’intérêt de son Bulletin mensuel 
qu’elle doit cette rapide extension. Les sujets les plus graves y 
ont été successivement abordés : ce bulletin a publié :

1° Les D iscou rs si remarquables prononcés, au début des 
séances de la Société, par M. D ufaure et par M. Charles L ucas.

2° Les R apports, qui ont été l’objet d’une discussion dans les 
réunions générales : le Patronage des adultes, par M. L. L e f é - 

b ü r e ; la Répression de la récidive, par M. le comte Sollohub ; les 
Écoles industrielles et la protection des enfants insoumis et aban­
donnés, par M. le pasteur R obin ; la Colonie agricole de Saint- 
Hilaire, par M. le président B onnet ; la Libération conditionnelle 
par M. le conseiller B onneville de Marsangy ; la Réforme péni­
tentiaire au Japon, par M. V. B ournal ; le Congrès international 
de Stockholm, par M. le consèiller H ardouin ; le Congrès du 
patronage de Paris, par M. de Corny ; l'Éducation correctionnelle 
et l'Éducation préventive, par M. le Dr Th. R oussel, sénateur : 
la Commission permanente du Congrès pénitentiaire international, 
par M. F ernand Despo rtes; la Transformation et la Reconstruction 
des prisons départementales, par M. J oret-D esclosières.

3° Les E nquêtes spéciales ouvertes par correspondances, 
dans les divers États, sur la récidive, jes institutions et la pra­
tique du patronage, la législation relative aux aliénés dits
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criminels; les prisons cellulaires et la dépense relative à leur 
construction.

4° Les A rtic les  envoyés par un grand nombre de membres 
de la Société français et étrangers: une Lettre à M. Faustin 
Hélie, par M. Ch . L ucas, de l’Institut ; un Programme de réforme 
pénitentiaire, par M. le Dr W ines ; Y Histoire de la Société royale 
des Prisons 'I8/I9~i830, par MM. le baron Daru et V. B ournat ; 
les Maisons de refuge, par M. L acointa<4 avocat général à la Cour 
de cassation ; la Servitude pénale en Angleterre, par M. le vicomte 
d’Haussonville ; la Réforme pénitentiaire en Belgique, par M. le 
procureur général Verdussen ; la Translation de l’administration 
pénitentiaire au Ministère de la justice, par M. A médée L efèvre-  

P o n ta lis; Y Exposition pénitentiaire en 1878, par M. F ernand 

Desportes ; Y Emprisonnement cellulaire en Hollande, par M. Ch . 

Constant ; les Prisons de la Grande-Bretagne, par M. W. Tallacic ; 
les Questions pénitentiaires en Belgique, par M. de K ervyn de 

L ettenhove ; la Transportation dans l’Inde anglaise, par M. le 
pasteur A rboux ; la Libération provisoire en Angleterre, par 
M. L.-T. Cave ; le Système des peines cumulées, par M. Barwick 

Baker ; les Institutions répressives et pénitentiaires et les institu­
tions préventives à l’égard de l’enfance en Angleterre et en France, 
par M. Charles L ucas ; la Société protectrice de l’enfance, par 
M. le Dr Marjolin ; les Asiles et les Réformes législatives destinés 
à seconder le patronage, par M. le président Chauffard ; la 
Prison de Millbank, par M. R aoul Ja y ; la Prison de Madrid, par 
M. Victor Marchand ; les Écoles de réforme en Belgique, par 
M. le Dr Marjolin ; le Rauhe Ilaus, par M. W. Tallack ; la 
Colonie de Studzieniec, par M. de Moldenhawer ; Y Administra­
tion des prisons en Angleterre, par M. L.-T. Cave ; le Bureau de 
la miséricorde à Toulouset  par M. L acointa ; d’autres travaux de 
MM. Drouin de L huys, de Gro t , Beltrani-S caglia, Stevens, les



conseillers A driani, Delpech , Hardouin et H omberg, G. Dubois, 

P aulian, de Gorny, Yarin , etc.
5° Des com p tes ren d u s des sessions du Conseil supérieur 

des Prisons rédigés par MM. les secrétaires-adjoints de ce conseil, 
et les rapports qui y sont distribués.

6° Une R evue p én iten tia ire  qui donne la reproduction 
ou l’analyse des documents officiels émanés des diverses adminis­
trations pénitentiaires françaises (décrets, circulaires, comptes 
rendus, statistiques) ; — qui réunit les documents et les informa­
tions concernant l’administration et la législation pénitentiaires 
des autres pays ; — qui rend compte enfin des publications et des 
faits intéressant la science pénitentiaire.

7° Une R evue du patronage en F rance et à l ’é tra n ­
ger  qui, rapportant les actes des Sociétés de patronage et pu- 

. bliant les documents qui les concernent, a pour but spécial d’ap­
peler l’attention et la faveur du public sur des œuvres dont le 
succès est nécessaire à celui de la réforme pénitentiaire.

Ce Bulletin a donc fait de la Société générale des Prisons un 
centre d’études et de renseignements dont l’importance n’a pas 
échappé au monde scientifique: « Un mouvement spontané, très 
intéressant et très significatif, disait à Stockholm le président 
d’honneur du Congrès international, s’est produit en France 
depuis dix-huit mois : c’est la fondation de la Société générale 
des Prisons qui, comme Minerve, est sortie tout armée du cerveau 
de Jupiter, et, d’emblée, a eu toute la vigueur et l’activité de 
l’âge mûr! »

Puissent cette vigueur et cette activité, puissent ces armes 
pacifiques servir utilement à la grande cause dont elle cherche 
le succès !

Dans le domaine des faits,- ses efforts n’ont pas été moins 
efficaces que dans celui de la science. Elle n’est certainement pas
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restée étrangère à l’impulsion que le gouvernement promet de 
donner à la mise en pratique de la loi du S juin 1875.

C’est, en effet, à la suite d’une démarche du Conseil de direc­
tion auprès de MM. les Ministres de la Justice et de l’Intérieur, 
démarche dont le Journal officiel a rendu compte, que le gou­
vernement a résolu de demander aux Chambres un crédit beau­
coup plus considérable que par le passé pour la transformation 
des prisons départementales.

Invitée par le Ministre de l’Intérieur à seconder les efforts du 
gouvernement pour accomplir la réforme pénitentiaire en faisant 
appel à l’opinion publique, la Société générale des Prisons a cru 
répondre à ses vues en distribuant aux Conseils généraux l’im­
portant Rapport de M. G. J oret-Desclosières, destiné à combattre 
les dernières objections soulevées contre le régime de l’empri­
sonnement individuel ; elle a eu la satisfaction de voir ce travail 
signalé par la presse tout entière à l’attention de nos assemblées 
départementales et d’en constater l’heureuse influence.

Elle s’est fait représenter par trois délégués au Congrès inter­
national de Stockholm où elle comptait- quarante-trois de ses 
membres. Elle a pris une part active au Congrès de patronage 
réuni à Paris au mois de septembre 1878. Elle a fondé dans son sein 
une oeuvre utile, l’OEuvre de la Bibliothèque des colonies de jeunes 
détenus, qui, grâce au zèle du D 'M arjolin et au concours de géné­
reux bienfaiteurs, a distribué en quelques mois près d’un millier 
de volumes à de pauvres enfants plus malheureux que coupables ; 
enfin, dans la mesure restreinte de ses ressources pécuniaires, 
elle a pu venir en aide à quelques œuvres charitables qui lui ont 
paru dignes du plus sérieux intérêt.

Ces travaux, ces efforts, qui, en réalité,ne devraient trouver leur 
récompense que dans les succès qu’ils obtiennent, n’ont pas été 
cependant sans obtenir Je témoignage le plus honorable et le



plus encourageant : à la suite de l’Exposition universelle de 
1878, la Société générale des Prisons a reçu de M. le Ministre de 

- l’Intérieur un diplôme d’honneur équivalent à une médaille d’or.
Pleine de confiance et forte de ces premiers avantages, la 

Société générale des Prisons poursuit son œuvre. Elle ne-s’en 
dissimule ni les difficultés, ni les mécomptes; elle sait ce 
qu’il lui faut de persévérance et d’activité pour produire le 
grand mouvement d’opinion sans lequel la réforme péniten­
tiaire ne saurait aboutir ; ce qu’il lui faut de ressources morales 
et pécuniaires pour soutenir les œuvres qui se groupent autour 
d’elle et pour entrer résolument elle-même dans les voies pra­
tiques. Mais elle compte à  la fois sur le concours persistant de 
ses adhérents actuels et sur l’appui sympathique de toutes les 
personnes qui, soit en France, soit à l’étranger, comprennent 
l’importance morale et sociale de la réforme pénitentiaire; — de 
cette réforme qui doit avoir pour résultat d’empêcher l’emprison­
nement d’être une peine inutile et démoralisante, de diminuer le 
nombre des crimes et surtout le nombre des récidives, de préserver 
ainsi l’ordre public et de rendre à la vie honnête, au travail, à  la 
famille, des hommes que leurs fautes en ont éloignés, mais dont 
il n’est pas permis de désespérer 1

1"-T janvier 1880.
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D O C U M E N T S

I

Arrêté du Préfet de police en date du 22 mai 1877

Nous, Préfet de Police, '
Vu la demande à nous adressée, le 18 avril 1877, par les per­

sonnes dont les noms et adresses figurent sur la liste ci-jointe, 
demande ayant pour but d’obtenir l’autorisation nécessaire à la 
constitution régulière d’une association fondée à Paris sous la 
dénomination de Société générale des Prisons ;

Ensemble les statuts de ladite association ;
Vu l’article 291 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 ;

Arrêtons :
A rticle pr em ier . — L’association organisée à Paris sous le 

nom de Société générale des Prisons est autorisée à se consti­
tuer et à fonctionner régulièrement. >

Art. 2. — Sont autorisés à être appliqués les statuts susvisés 
tels qu’ils sont annexés au présent acte.

Art. 3. — Les membres de l’association devront se conformer 
strictement aux conditions suivantes :

1° Justifier du présent arrêté au commissaire de police du 
quartier'sur lequel auront lieu les réunions ;

2° N’apporter, sans notre autorisation préalable, aucune modi­
fication aux statuts tels qu’ils sont ci-annexés ;

3° Faire connaître à la Préfecture de Police, au moins cinq 
jours à l’avance, le local, le jour et l’heure des réunions géné­
rales ou autres ;
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4° N’y admettre que les membres de la Société et ne s’y occu­
per, sous quelque prétexte que ce soit, d’aucun objet étranger au 
but indiqué dans les statuts, sous peine de suspension ou de 
dissolution immédiate ;

5° Nous adresser, chaque année, la liste des sociétaires, con­
tenant leurs noms, prénoms, profession et résidence ; la dési­
gnation des membres du bureau, généralement tous les rensei­
gnements relatifs au travail et au développement de l’association, 
ainsi que tous les documents que nous réclamerons, tant sur le 
mouvement de son personnel que sur sa situation financière ;

6° Enfin, ne former aucune section départementale sans avoir 
obtenu l’autorisation du préfet compétent.

Art. 4. — Ampliation du présent arrêté, qui devra être 
inséré en tête des statuts, sera transmise au commissaire de 
police du quartier Vivienne, qui en assurera l’exécution en ce 
qui le concerne.

Fait à Paris, le 22 mai 1877.
Le Préfet de Police,

1 Signé: Voisin.

Statuts de la Société générale des Prisons.

I. — Une Société est instituée sous le nom de Société générale 
des Prisons.

II. — Elle a pour objet de contribuer, par les moyens indiqués 
dans l’article III ci-dessous, à l’amélioration du régime péniten­
tiaire en France.

III. — Elle se propose d’atteindre ce but :
1° Par l’institution de réunions périodiques où seront exa­

minées les questions ayant trait au régime de nos établissements 1 
pénitentiaires ;

2° Par des publications périodiques et spéciales ;
3° Par un concours actif donné aux commissions de surveil­

lance des prisons et aux sociétés de patronage formées pour 
venir en aide aux prisonniers libérés.



IV. — Elle comprend des membres résidant à Paris, dans les 
départements et à l’étranger.

Elle nomme des correspondants à l’étranger.
V. — Elle est administrée par un Conseil de direction composé 

de :
1° Un Président, élu pour deux ans;
2° Quatre Vice-Présidents et seize membres au moins, élus 

pour quatre ans ;
3° Un Secrétaire général, quatre Secrétaires au moins et un 

Trésorier, nommés chaque année par le Conseil.
VI. — Les Vice-Présidents et les membres du Conseil sont 

renouvelés chaque année par quart et à tour de rôle.
Aucun des membres du Conseil, à l’exception du Secrétaire 

général, des Secrétaires et du Trésorier, n’est immédiatement 
rééligible.

Toutefois, le Président peut être pris parmi les membres du 
Conseil ou parmi les membres sortants.

Les élections se font au scrutin secret et à la majorité des 
membres présents. Au deuxième tour, la majorité relative est 
suffisante.

VIL — Le Conseil de direction représente la Société et statue 
sur toutes les affaires concernant son administration;

Il se prononce sur l’admission des membres nouveaux qui 
doivent être présentés par deux sociétaires ;

Il arrête le Règlement intérieur qui détermine l’ordre, des 
travaux, fixe le taux de la cotisation annuelle (1) et assure l’exé­
cution des statuts ;

11 est chargé de la direction des travaux et do l’administration 
des fonds de la Société ;

Il autorise toutes les dépenses ;
Il ordonne et surveille les publications;
Il fixe l’ordre du jour des séances.
VIII. —■ Les travaux soumis à l’Assemblée générale ne sont 

l’objet d’aucun vote. L’Assemblée générale ne vote que sur les 
propositions qui lui sont soumises par le Conseil de direction.

IX. — Le Trésorier n’acquitte aucune dépense si elle n’a été 
pféalablement autorisée par le Conseil et ordonnancée par le 
Secrétaire général. 1
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(1) Celte cotisation a été fixée à %0 francs,



X. — A la fin de chaque année, le Trésorier présente son 
compte au Conseil, qui, après l’avoir vérifié, le soumet à l’As­
semblée générale pour être arrêté et approuvé par elle,

XI. — Aucune modification aux présents statuts ne peut avoir 
lieu qu’en Assemblée générale et sur la proposition du Conseil,

XII. — En cas de dissolution de la Société, l’actif social rece­
vra la destination qui sera déterminéepar l’Assemblée générale.

III

Règlement de la Société générale des Prisons.

TITRE PREMIER

Conditions d’admission. — Cotisations.
A rticle pr em ier . — Toute présentation d’un membre est 

adressée par écrit au Secrétaire général.
Ar t . 2. —• Les membres nouveaux sont informés de leur 

admission par une lettre du Secrétaire général.
A r t . 3 .— Les membres payent une cotisation annuelle de 

20 francs.
A r t . 4. — Les membres correspondants étrangers ne sont pas 

soumis au paiement de la cotisation.
La liste des membres correspondants est arrêtée chaque année 

par le Conseil de direction.
A r t . 5. — Tout membre qui n’a pas acquitté sa cotisation de 

l’année peut, après deux avertissements, l’un du Trésorier, et 
l’autre du Secrétaire général, être déclaré démissionnaire par 
décision du Conseil'.

A r t . 6. — La liste générale des membres est dressée par les 
soins du Trésorier et imprimée au commencement de chaque 
année, après avoir été soumise au Conseil.

TITRE II

Conseil de direction.
Ar t . 7. — Le Conseil se réunit au moins une fois par mois, 

du mois de novembre au mois de juillet, sur la convocation du 
Président.
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A r t . 8. — Le Conseil de direction nomme, dans son sein, 

deux Commissions présidées par le Président ou par un Vice- 
Président désigné par lui : la Commission des Études, chargée de 
préparer l’ordre du jour des séances et de publier le Bulletin de 
la Société ; la Commission des Œuvres, chargée d’examiner les 
propositions relatives à l’action extérieure de la Société.

Ces Commissions agissent sous l’autorité du Conseil et dans la 
mesure des pouvoirs qui lui sont délégués par lui.

Le Secrétaire général en fait partie.
'<* '

TITRE III

Travaux de la Société.

A r t . 9 . — Les procès-verbaux des séances du Conseil sont 
rédigés par un des Secrétaires et signés par le Président.

A r t . 10. — Les séances générales ont lieu, au moins une fois 
par mois, du mois de décembre au mois de juin.

Les jours des séances sont fixés par le Conseil de direction.
A r t . 11. —  Aucune discussion ne peut avoir lieu que sur les 

questions portées à l’ordre du jour.
Les propositions concernant les travaux ou l’administration de 

la Société sont renvoyées sans débat à l’examen du Conseil.
Aucun vote n’a lieu que sur les questions soumises à la Société 

par le Conseil de direction, l’élection des membres du Conseil, 
l’approbation des comptes du Trésorier. *

A r t . 12. — Les sujets d’étude sont mis à l’ordre du jour par 
le Conseil, sur la proposition soit d’un des membres de la Société, 
soit d’une des sections dont il est.parlé en l’article suivant. Ils 
donnent lieu à un rapport écrit de la part de leur auteur et sont 
suivis d’une discussion orale, soit à la même séance, soit dans 
une séance suivante.

A r t . 13. — Les membres qui veulent prendre une part active 
aux travaux de la Société sont inscrits, sur leur demande, dans 
une section correspondant à Tune des branches des études de la 
Société.

Le nombre de ces sections est déterminé chaque année par le 
Conseil de direction.

A r t . 14. — Elles se réunissent sur la convocation et sous la 
présidence de membres désignés chaque année par le Conseil de 
direction ;



Elles nomment leur bureau et fixent l’ordre de leurs travaux.
Le Secrétaire général est informé de l’heure et du lieu de toutes 

les réunions, et peut y assister ou s’y faire représenter par un 
des Secrétaires de la Société.

A r t . 15. — Les propositions des sections, relatives à l’ordre 
du jour des séances générales, à la composition du Bulletin, et 
aux œuvres de la Société, sont transmises par l’intermédiaire du 
Secrétaire général aux Commissions dont il est question en l’ar­
ticle 8.

Les livres et documents de toute nature communiqués -à la 
Société sont transmis par le Secrétaire général au Président de 
la section compétente, qui les distribue aux membres pour qu’il 
soit fait à la section un rapport sommaire sur le contenu de ces 
documents.

A r t . 16. — Toutes les communications doivent être adressées 
au Secrétaire général, au siège de la Société.

Toute la correspondance doit être signée ou visée par le Secré­
taire général, ou l’un des Secrétaires désignés par lui.

TITRE IV

Dispositions diverses.

A r t . 17. — Le Conseil désigne chaque année un de ses 
membres pour administrer la Bibliothèque et les Archives de la 
Société.

A r t . 18. — Une Commission des comptes composée de trois 
membres, nommés chaque année par le Conseil, donne son avis 
sur toutes les dépenses proposées et sur les traités à passer, 
notamment avec l’imprimeur et l’éditeur.

Elle reçoit les comptes du Trésorier et fait son rapport au 
Conseil. Elle vérifie l’état matériel- de la Bibliothèque et des 
Archives.

A r t . 19. — Le compte des recettes et dépenses est arrêté au 
30 novembre de chacpie année.

—  16 —



*

—  17 —

IV

Conseil de direction pour l’année 1884-.

Président :

M. Bétolaud, ancien bâtonnier de l’ordre des Avocats près la 
Cour d’appel de Paris.

Présidents honoraires :

MM. Mercier , premier président de la Cour de cassation, ancien 
membre du Conseil supérieur des Prisons.

B érenger , sénateur, ancien vice-président du Conseil supé­
rieur des Prisons.

Vice-Présidents :

MM. B arboux, ancien bâtonnier de l’ordre des avocats à la Cour 
d’appel de Paris.

G r effier , conseiller à la Cour de cassation.
Marjolin (le Dr) .
R oussel (le Dr Th.), sénateur, membre de l’Académie,

Membres du Conseil :

MM. A ndré (A lfred ), an c ien  d ép u té .
A rboux (le Pasteur).
B lanchard, directeur d e  la Colonie de Mettray.
Chabaud L atour (général de), sénateur, ancien ministre. 
Chaix (A.), imprimeur-éditeur.
Choppin , ancien directeur de l’Administration pénitentiaire, 

ancien préfet.
Dubois (G.), avocat à la Cour d’appel, ancien magistrat. 
D uverger, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
Huiubourg (l’abbé de), premier aumônier de Saint-Lazare. 
J o ret-D esclosières, avocat à la Cour de Paris.
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MM. L acointa, avocat à  la Cour d’appel, ancien avocat g éné­

ral à la Cour de cassation.
Lunier (le Dr), inspecteur général du service des Aliénés, 

ancien membre du Conseil supérieur des Prisons.
Michaux, sénateur, ancien directeur des Colonies.
Morel (A .).
Pagès (Émile), chef-adjoint du cabinet du Ministre des 

Finances.
P e t it , conseiller à la Cour de cassation, ancien membre 

du Conseil supérieur des Prisons.
P icot , membre de l’Institut.
Vanier , juge au Tribunal de la Seine.
Y vernês, chef de division au Ministère de la Justice.
Zauoc-K ahn, grand rabbin de Paris.

Secrétaire général :

M. F ernand Desportes, avocat à la Cour de Paris, ancien 
membre du Conseil supérieur des Prisons.

Secrétaires :

MM. de Corny, avocat à la Cour de Paris.
L ajoye , avocat à  la Cour de Paris.
L e Courbe, avocat à la Cour de Paris.
P aulian , secrétaire-adjoint du Conseil supérieur des Prisons.
'P roust, avocat à la  Cour d’appel, ancien substitut du 

procureur de la République à Paris.
R. Querenet, . avocat à la Cour de Paris.

Trésorier :

M. P ougnët, ancien avocat à la Cour de cassation et au Conseil 
d’État.

Agent de la Société :

M. Canonge, avenue de la Station, 22, à Neuilly-Plaisance 
(Seine-et-Oise).
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V
1

Sections.

PREMIÈRE SECTION

Législation pénitentiaire en France.

Président : M. P e t it , conseiller à la Cour de cassation. 
Secrétaire : M. P roust, avocat à  la Cour d’appel, ancien sub­

stitut du procureur de la République à  Paris.

DEUXIÈME SECTION

Régime pénitentiaire en France. — Patronage des adultes. 

Président : M. B érenger , sén a teu r.
Secrétaire : M. L e Courbe, avocat à la  Cour d’appel de Paris.

TROISIÈME SECTION

Éducation correctionnelle. — Patronage des jeunes libérés. — 
Mesures préventives.

Président : M. le  Dr T h . Roussel, sé n a te u r.
Vice-Président : M. le p a s te u r  R obin .
Secrétaire : M. de Corny, avocat à la Cour d’appel de Paris.

QUATRIÈME SECTION

Questions pénitentiaires à l’étranger.

Président: M. l ’am ira l F ouriciion, sé n a te u r.
Secrétaire : M. R eitlin g er , avocat à la Cour d’appel de Paris.



Commissions.

Commission des études.

M. Barboux, p ré s id e n t.
MM. Duverger.

Vanier .

Commission des œuvres.

M. le  Dr Marjolin , p ré s id e n t.
_ MM. DE H umbourg.

Morel.
Le Pasteur A rboux.

Commission des comptes.

M. le  Dr Lunier , p ré s id e n t.
MM. Cha ix .

D ubois.
J oret-D esclosières.
P agès (É m ile ).

Vil

Bibliothèque.

Bibliothécaire : M. Le  Courbe, avocat à la Cour d’appel de Paris.

Commission de l'œuvre des bibliothèques des colonies privées.

M. le  Dr Marjolin , p ré s id e n t.
MM. L acointa.

J oret-D esclosières.
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VIII

LISTE DES MEMBRES
DE LA

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES PRISONS
AU 1" JANVIER 1884

Bibliothèque de la Chambre des Députés, au Palais-Bourbon.
Bibliothèque de la Cour de Cassation, au Palais de Justice.
Comité de législation étrangère, au Ministère de la Justice. 

M. Pichon, libraire, rue Soufflot, 24.
La F aculté de droit de Paris, à la  B ibliothèque, rue  du Panthéon.
Le Parquet de la Cour de Cassation, au  Palais de Justice.
Bibliothèque administrative de la Préfecture de la Seine, au Palais 

des Tuileries, Pavillon de Flore.
Bibliothèque administrative de la Préfecture de Police, Boule­

vard du Palais.
Allou, avocat à la Cour d’appel de Paris, ancien bâtonnier, rue 

Meyerbeer, 7.
Amy, notaire, rue Franklin, 12, Paris-Passy.
André (Alfred), ancien député de la Seine, rue de la Boétie, 49.
Andrieux, député, ancien préfet de police, ancien ambassadeur, 

avenue Friedland, 32.
Arboux (pasteur), aumônier auxiliaire des Prisons, boulevard Saint- 

Germain, 32.
Aubépin, président du Tribunal civil de la Seine, boulevard Saint- 

Germain, 282.
Aubry-Vitet, rue Barbet-de-Jouy, 9.
Aucoc, ancien président de section au Conseil d’État, membre de 

l’Institut, rue Sainte-Anne, 51.
Audiffret-Pasquier (le duc), sénateur, boulevard Latour-Maubourg, 11.

Babinet, conseiller à la Cour de cassation, ancien membre du Conseil 
supérieur des Prisons, rue Laferrière, 4.-



MM.
Balsan, ancien député, ru e  de La Baum e, 8.
Bamberger (Henri), rond-point des Champs-Élysées, 14.
Barboux, ancien bâtonnier de l’ordre des Avocats à la Cour d’appel, 

quai de la Mégisserie, 10.
Barthélemy (le marquis de), ancien préfet, rué Cambacérès, 15.
Barthélemy-S aint-H ilaire, sénateur, ancien ministre des Affaires 

étrangères, boulevard Flandrin, 4.
Beau, ancien député, ru e  Képler, 3.
Beaupré, avocat à la Cour d’appel, rue Peyronnet, 3.
Beauquesne, directeur de la Prison de La Roquette, rue de La Ro­

quette, 168.
Beaury-Saurel (M™e), inspectrice de la Prison de Saint-Lazare, 

rue Washington, 26.
Beauvais (le Dr de), médecin en chef de Mazas, rue de Trévise, 39.
Bellaigue, ancien président du Conseil de l’ordre des Avocats à la 

Cour de cassation, rue Saint-Guillaume, 11.
Benoist d’Azy (le baron), ancien directeur des Colonies, rue de Lille, 7a.
Benoit Lévy, avocat à la Cour d’appel, rue Barbette, 3.
Béranger, fabricant de papiers, rue de Rivoli, 156.
Bérenger, sénateur, ancien vice-président du Conseil supérieur des 

Prisons, président de la Société générale de Patronage des libérés, 
rue d’Anjou-Saint-Honoré, 9.

Bergeron (le Dr), membre de l’Académie de médecine, rue Saint- 
Lazare, 75.

Bernard, sénateur, rue des Feuillantines, 79.
Bertrand (Edmond), avocat général près la Cour d’appel, boulevard 

Malesherbes, 29.
Bertrand, conseiller à la Cour de cassation, rue d’Alger, 8.
Bétolaud, avocat à la Cour d’appel, ancien bâtonnier, avenue Mar­

ceau, 21.
Binociie, avocat à la Cour d’appel, rue d’Hauteville, 23.
Biollay, conseiller référendaire à la Cour des comptes, boulevard 

Malesherbes, 74.
Blanc, substitut du procureur de la République, rue Taitbout, 80.
Blanche (le Dr), médecin inspecteur des Maisons d’aliénés, rue des 

Fontis, 15, Passy-Paris.
Blowitz (de), correspondant du Times, rue Yivienne, 22.
Bobierre de Yallière, ancien magistrat, rue du Cherche-Midi, 17.
Boislisle (de), juge au Tribunal de la Seine, rue Yaneau, 30.
Bondy (comte de), sénateur, rue de Montalivet, 7.
Bonjean, juge suppléant au Tribunal de la Seine, président de la 

Société générale de Protection pour l’enfance insoumise et aban­
donnée, rue de Lille, 47.



Bonjean (Maurice), avocat à la Cour d’appel, ru e  de Lille, 47.
Bonnet, ancien substitut près le Tribunal de la Seine, rue des Saints- 

Pères, 85.
Bonneville de Marsangy, conseiller honoraire à la Cour d’appel, 

ancien membre du Conseil supérieur des Prisons, rue de Pen- 
thièvre, 7.

Bordeaux, avoué à la Cour d’appel, rue de Rivoli, 55.
Boudet, ancien substitut au Tribunal de la Seine, rue de Lille, 34.
Bouley, membre de l’Institut, ancien président de l’Académie de mé­

decine, rue des Saints-Pèrés, 81.
Boumm.CON, avocat à  la  Cour d’appel, ru e  T aitbout, 89.
Bournat, avocat à la Cour d’appel, ancien membre du Conseil supé­

rieur des Prisons, secrétaire général de la Société des jeunes 
détenus du département de la Seine, rue Jacob, 20.

Bqursaus (le Past.), directeur de l’École industrielle, rue Clavel, 7.
Breul (Charles), avocat à la Cour d’appel, rue des Écoles, 40.
Broglie (duc de), sénateur, membre de l’Académie française, ancien 

président du Conseil des ministres, rue de Solferino, 10.
Brueyre, chef de la division des Enfants assistés de l’Assistance 

publique, boulevard Haussmann, 134.
Bruneau, juge au Tribunal civil de la Seine, rue de Constantinople, 12.
Brunet, chef de bureau à la division de l’Administration pénitentiaire, 

rue de Varennes, 78 bis.
Bucquet (Paul), ancien inspecteur général des Établissements de bien­

faisance, avenue d’Antin, 69.
Bussière (Léon de), ancien conseiller d’É tat, rue Cambacérès, 8.

Cahen (Mme), présidente de la maison israélite de refuge pour l’en­
fance, rue de Hanovre, 6.

Calary, substitut du procureur général, rue de la Paix, 4.
Calmann-Lévy, libraire-éditeur, rue Auber, 3.
Carbonnier, avocat, rue Roquépine, 12.
Cartier (Charles), conseiller à la Cour d'appel, rue de Martignac, 12.
Cartier (Ernest), avocat à la Cour d’appel, rue du Cirque, 8.
Chabaud-Latour (général dé), sénateur, ancien ministre, rue de la 

Boétie, 41.
Chaix (A.), imprimeur-éditeur, rue Bergère, 20.
Ciiampetier de R ibes, avocat à la Cour d’appel, rue de Louvois, 4.
Chauffard, ancien maître des requêtes au Conseil d’État, rue Saint- 

Lazare, 81.
Chaufton, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, rue 

Godot-de-Mauroi, 20.
Chenal, avocat à la Cour d’appel, rue Saint-Honoré, 229.

MM.
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Chesnelong, sénateur, rue Delaborde, 48.
Chevrier, avocat général à la Cour de'cassation, rue de Téhéran, 13.
Cheysson, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, directeur au Mi­

nistère des Travaux publics, boulevard Saint-Germain, 115.
Choppin, ancien directeur de l’Administration pénitentiaire, quai Vol­

taire, 3.
Choppin d’Arnouville, avocat à la Cour d’appel, rue Casimir-Périer, 4
Cibiel, ancien député, ru e  de l ’Élysée, 8 .t
Claudes des Vosges, sénateur, boulevard Malesherbes, 11.
Collot, avocat à la Cour d’appel, rue de Moscou, 31.
Colmet- d’Aage, doyen honoraire de la Faculté de droit de Paris, bou­

levard Saint-Germain, 126.
Cornüau, ancien conseiller d’État, ancien préfet, rue de La Roche­

foucauld, 28.
Corny (de), avocat à la Cour d’appel, rue Saint-Lazare, 76.
Coste (Régis), avocat à la Cour d’appel, rue de la Michodière, 8.
Coulon, directeur de la Conciergerie.
Cresson, avocat à la Cour d’appel, rue Cambon, 41.
Croze (l’abbé), aumônier de' La Roquette, ancien membre du Conseil 

supérieur des Prisons, rue Saint-Denis, 92.
Cuvier, ancien conseiller d’État, sous-gouverneur de la Banque de 

France, rue de la Vrillière, 3.

Daguin (Fernand), avocat à la Cour d’appel, rue de l’Université, 29-
Dareste, conseiller à la Cour de cassation, membre de l’Institut, 

quai Malaquais, 9.
Darc (le comte), sénateur, rue de Lille, 75.
Delacouii, chef de bureau à la direction de l’Administration péni­

tentiaire, rue Cambacérès.
Delacolrtie, ancien président de la Chambre des avoués, avenue 

Malakolf, 2.
Delagrave, libraire, rue Soufflot, 15.
Delaire (Alexis), ancien élève de l’École polytechnique, boulevard 

Saint-Germain, 135.
Delebecque, agent général du Contrôle des recettes au chemin de fer 

du Nord, gare du Nord.
Delise, conseiller à la Cour de cassation, rue Mosnier, 2.
Delorme (Achille), ancien député, rue Montaigne, 25.
Deroste, avocat à la Cour d’appel, rue du Marché-Saint-Hono- 

ré, II.
Derre, architecte des Prisons de Belgique, avenue de Wagram, 53.
Desjardins (Albert), ancien sous-secrétaire d’État, ancien député, pro­

fesseur à la faculté de droit de Paris, rue de Condé, 30.



Desjardins (Arthur), avocat général à la Cour de cassation, rue de 
Solferino, 2.

Desjaiidins (Ernest), ancien substitut près le Tribunal de la Seine, 
rue François Ier, 31.

Desormeaux (Dr), chirurgien des Hôpitaux, rue de Verneuil, 11.
Desportes (Fernand), avocat à la Cour d’appel, ancien membre du 

Conseil supérieur des prisons, rue Jouffroy, 60.
Destresse de Lanzac de Laborie, conseiller à la Cour d’appel, rue 

Cassette, 15.
Devin (Léon), avocat à la Cour d’appel, rue Drouot, 21.
Dreyfus (Ferdinand), avocat à la Cour d’appel, député, membre et 

secrétaire du Conseil supérieur des Prisons, boulevard de Cour- 
celles, 30.

D.ubief, directeur de Sainte-Barbe, rue Cujas, 2.
Dubois (Georges), avocat à la Cour d’appel, ancien substitut du procu­

reur général, rue de Rome, 60.
Dubost, avoué près le Tribunal de la Seine, rue d’Alger, 12.
Du Buit, avocat à la Cour d’appel, boulevard Malesherbes, 59.
Du Camp (Maxime), membre de l’Académie française, rue de Rome, 62.
Duclerc, sénateur, président du Conseil des ministres, boulevard 

Ilaussmann, 128.
Dupré Latour, rue Garancière, 10.
Dupuy, imprimeur à Paris, rue des Petits-Hôtels, 22.
Durand-Dassier, président du Comité des enfants insoumis et aban­

donnés, rue de Presbourg, 8.
Durieux (Alcée), avocat à la Cour d’appel, rue de la Michodière, 8.
Duval (Ferdinand), ancien préfet de la Seine, rue de Beaune, 1.
Duverger, professeur à la Faculté de droit de Paris, rue Souftlot, 

2 bis.
Duverger, ancien avocat à la Cour de cassation, rue Le Chatelier, 9.

Faivre (Albert), avocat à la Cour d’appel, rue de Boulogne, 34.
Falateuf (Oscar), bâtonnier de l’ordre des avocats à la Cour d’appel, 

boulevard des Capucines, 6.
Fanet, avoué à la Cour d'appel, rue Saint-Honoré, 2.
Faure, avocat à la Cour d’appel, rue d’Argenteuil, 9.
Faustin (Hélie), membre de l’Institut, président honoraire à la Cour 

de cassation, vice-président du Conseil d’État, membre du Conseil 
supérieur des prisons, rue Desbordes-Vahnorc, 18.

Fay-Lacroix, avocat à la Cour d’appel, rue des Halles, 15.
F aye, sénateur, conseiller maître à la Cour des comptes, rue de 

Rennes, 64.
Fera y, sénateur, rue Cassette, 30.



Ferdeuil, avocat à la Cour d’appel, rue des Saints-Pères, 11,
Ferry (Charles), député, rue Basse-du-Rempart, 52.
F itremann, avoué près le Tribunal de la Seine, rue Saint-Honoré, 191.
F olle ville (de) , avocat et doyen de la Faculté de droit de Douai, 

rue Clauzel, 25.
F ouret, libraire-éditeur, boulevard Saint-Germain, 79.
F ourichon (l’amiral), sénateur, ancien ministre de la  Marine et des 

Colonies, rue de Varennes, 88.
F ournier, sénateur, rue de Vaugirard, 98.
F oville (le Dr), inspecteur général des services administratifs, au 

Ministère de l’intérieur, boulevard Saint-Germain, 177.
Franck-C hauveau, député, avocat à la Cour d’appel, rue de la 

Rochefoucauld, 30.

Gasté (de), ancien député, avocat à la Cour d’appel, rue Saint- 
Roch, 19.

Gaujal (de), rue de Naples, 11 .
Gauné, juge d’instruction au Tribunal de la Seine, rue de Rome, 27.
Gayrand, avocat à la Cour d’appel, avenue des Champs-Élysées, 75.
Gevelot, député, rue de Clichy, 10.
Gigot (Albert), ancien préfet de police, rue d’Astorg, 27.
Glandaz, ancien conseiller à la Cour d’appel, rue Miromesnil, 59.
Godchaux, imprimeur-éditeur, rue de la Douane, 10.
Goffinon, en trep reneu r de trav au x  publics, boulevard  de Stras­

bourg, 85 bis.
Gouin, sénateur, rue de Lisbonne, 33.
Goupil, imprimeur-éditeur, rue Chaptal, 9.
Gouvion Saint-Cyr (marquis de), ancien député, rue d’Aguesseau, 16.
Greffier, conseiller à la Cour de cassation, rue de Berlin, 35.
Gremailly, architecte, rue de Castiglione, 14.
Gressier, avocat à la Cour d’appel, ancien ministre, boulevard Hauss- 

mann, 73.
Grévy, président de la République, ancien bâtonnier, au palais de 

l’Élysée.
Griolet, maître des requêtes honoraire, administrateur de la Compa­

gnie du chemin de fer du Nord, rue Mosnier, 2.

Haincque de Saint-S enoch, conseiller référendaire à la Cour des 
comptes, rue.Demours, 19.

Haussmann, juge au Tribunal de la Seine, rue du Rocher, 85.
Haussonville (le vicomte d’), ancien député, ancien membre du 

Conseil supérieur des prisons, rue Las Cazes, 9.
Haviland (Maurice), rue de la Néva, 1.

MM.
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Hébert (Émile), membre du Conseil général de l’Eure, rue d’Anjou- 
Saint-Honoré, 46.

H erbelot (d’), ancien avocat général à la Cour de Paris, rue de Tour- 
non, 4.

Herbette, directeur de l’Administration pénitentiaire, rue Fortuny, 17.
Herzog (Antoine), ancien conseiller général du Haut-Rhin, rue 

Murillo, 6.
Herzog (E.), attaché au Ministère des affaires étrangères, avenue 

du Trocadéro, 1S.
Hespel (le comte d’), sénateur, avenue Friedland, 1.
Heurteau, chef du premier bureau de la  direction des affaires cri­

minelles au Ministère de la justice, rue Vaneau, 23 .
Hua, conseiller à la Cour d’appel, rue des Saints-Pères, 81.
Huard, avocat à la Cour de Paris, rue de la Yictoire, 76.
Huart, ancien avocat général, ru e  de la  Faisanderie , 24.
Humbourg (l’abbé de), aumônier de la prison de Saint-Lazare, rue du 

Faubourg-Saint-Denis, 107.

Imgarde de Leffenberg, ancien procureur près la  Cour d’appel, rue 
de Bourgogne, 43.

Isidor, grand rabbin de France, place des Vosges, 14.

Tard Panviller (le baron), président à la  Cour des comptes, rue de 
l ’Université, 104.

Jay (Raoul), avocat à la Cour d’appel, rue Monsieur-le-Prince, 48.
J ohnston, ancien député, rue Pierre-Choron, 37.
J oinville (de), ancien inspecteur général des Prisons, rue de Cli- 

chy, 4.
J ollivet (Guillaume), avocat à la Cour d’appel, rue des Écoles, 42.
J oret-D esclosières, avocat à la Cour d’appel, carrefour de l’Odéon,2.
J osse, négociant armateur, rue de Saint-Pétersbourg, 23.
J osseau (Paul), avocat à la Cour d’appel, rue de Suresnes, 7.

Kapnitz (le comte Jean), gentilhomme de la Chambre de S. M. l’Em­
pereur de Russie, attaché à la Chancellerie particulière de S. M. 
(section législative), avenue Kléber, 14.

Klattenoff (Auguste), rue de Braque, 8.

Lacaze, sénateur, membre du Conseil supérieur des prisons, rue de 
Grenelle, 107.

La Chambre (Charles), ancien député, place Vendôme, 8.
Lacointa, ancien avocat général à  la Cour de cassation, rue de 

Miromesnil. 8.
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Lajoye, avocat à  la  Cour d’appel, ru e  Laffitte, 7.
Lalain-C haumel (de), juge suppléant au Tribunal de la Seine, rue 

de l’Université, 5.
Lallemand, avocat à là Cour d’appel, rue des Beaux-Arts, b.
Lalou, ancien président du Conseil des inspecteurs généraux des 

Prisons, ancien membre du Conseil supérieur des Prisons, rue 
Miromesnil, 95.

Lambert, avocat à la. Cour d’appel, rue du Quatre-Septembre, 2.
Lamé F leury, conseiller d ’É tat, ru e  de V erneuil, 62.
Laporte, juge suppléant au  Tribunal de la Seine, rue de Vau- 

girard, 58.
Laroche, avocat à la Cour d’appel, rue de Rivoli, 96.
Larombière, membre de l’Institut, président de chambre à la Cour de 

cassation, rue d’Assas, 16.
Latour du Moulin, ancien député, avenue Marceau, 7-1.
Laugier (le ,.Dr Maurice), médecin expert près les Tribunaux, 

médecin-adjoint des Prisons, rue de Clichy, 14.
Le Courbe (Théodore), avocat à la Cour d’appel, place du Marché- 

Saint-Honoré, 26.
Lecourtier (Msr), archevêque de Sébaste, boulev. Saint-Germain, 226.
Lefébure, ancien député, ancien sous-secrétaire d’État, ancien 

membre du Conseil supérieur des prisons, avenue Marceau, 36.
Lefèvre-P ontalis (Amédée), ancien député, ancien membre du 

Conseil supérieur des prisons, rue Neuve-des-Mathurins, 3.
Lefort, avocat à la Cour d’appel, rue Lafayette, 44. i
Legeard de la Diriays, conseiller à la Cour d’appel, rue de Rome, 69.
Lejoindre, avocat à la Cour d’appel, rue Daunou, 18.
Le Pileur (le Dr), médecin de la prison de Saint-Lazare, rue Castel- 

lane, 12.
Lesieur, avocat à la Cour d’appel, boulevard Magenta, 116.
Lestapie (de), sénateur, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 29.
Levé, rédacteur en chef du journal le Monde, rue Cassette, 17.
Levêque de Vilmorin (H.), négociant, quai de la Mégisserie, 4.
Limperani, conseiller à la Cour d’appel, place de la Croix-Rouge, 2.
Loeyv, procureur général près la Cour d’appel, boulevard Saint-Ger­

main, 262.
Loones, libraire-éditeur, rue de Tournon, 6.
Louchet, avocat à laCour d’appel, ancien magistrat, rue de l’Arcade, 4.
Lucas (Charles), membre de l’Institut et du Conseil supérieur des 

Prisons, rue de Grenelle-Saint-Germain, 109.
Lunier (le Dr), inspecteur général honoraire du Service des Aliénés, 

ancien membre du Conseil supérieur des Prisons, rue de l’Uni­
versité, 6.
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Lyon-Caen, professeur à la Faculté de droit, rue Soufflot, 13.
Malens, sénateur, rue Jacob, 22.
Mallet, banquier, rue d’Anjou-Saint-Honoré, 37.
Manchon, rue du Rocher, 56.
Manuel, avocat général à la Cour d'appel, rue Pasquier, 7.
Marbeau, ancien conseiller d’État, rue de Londres, 27.
Marcère (de), député, ancien ministre, rue Montaigne, 23.
Mares (le Dr Paul), boulevard Saint-Michel, 91.
Margaine, député, questeur de la Chambre, au palais de la Chambre 

des députés.
Marion, négociant à Paris, cité Bergère, IL
Marjolin (le D1'), chirurgien honoraire des Hôpitaux, rue Chaptal, 16. 
Martel, ancien président du Sénat, boulevard Haussmann, 180. 
Martin (Albert), avocat à la Cour d’appel, rue Duphot, 9.
Martin (Abel-Tommy), avocat à la Cour d’appel, rue d’Anjou-Saint- 

Honoré, 17.
Martin (Jules), quai de Béthune, 32.
Martin du Gard (Paul), avocat à la Cour d’appel, rue del’Arcade, 31. 
Martin-Feuillée, député, ministre de la justice, boulevard Males- 

herbes, 154.
Mayniel, auditeur au Conseil d’Etat, rue du Cirque, b bis.
Mazeau, sénateur, ancien président du Conseil de l’ordre des Avocats 

à la Cour de cassation, conseiller à la Cour de cassation, rue 
des Saints-Pères, 74.

Mérode (de), sénateur, rue Saint-Guillaume, 14.
Michaux, ancien directeur des Colonies au Ministère de la Marine, an­

cien membredu Conseil supérieur des Prisons, cité des Fleurs, 15. 
Michel (Léon), professeur agrégé à la Faculté de droit de Douai, 

rue Bonaparte, 31, à Paris.
Michon (le Dr), ancien préfet, rue de Babylone, 33.
Miiiabaud, banquier, rue Taitbout, 29.
Montalivet (Georges de), rue Roquépine, 14.
Moreau-Chaslon (Georges), rue de Chazelle, 45.
Morel d’Arleux, no taire , ru e  de Rivoli, 28.
Motet (le Dr), médecin de la Maison d’éducation correctionnelle, 

rue de Charonne, 161.
Muller, propriétaire, avenue Kléber, 11.

Normandie (de), sénateur, ancien gouverneur de la Banque de France, 
boulevard Haussmann, 89.

Nottin, avoué près le Tribunal de la Seine, rue des Deux-Portes, 1.
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Onfroy de Brévjlle, ancien substitut du procureur général près 
la Cour d’appel, boulevard Saint-Germain, 195.

Pagès, ancien substitut du procureur général près la Cour d’appel, 
rue de Bellechasse, 31.

Pagès, chef-adjoint du cabinet du Ministre des Finances, rueJacob,23.
Passez (Ernest), avocat à la Cour de cassation, rue Saint-Honoré, 217.
Passy (Frédéric), membre de l’Institut, député, rue Labordère, 8, à 

Neuilly-sur-Seine.
Paulian, secrétaire-rédacteur de la Chambre des députés, secrétaire- 

adjoint du Conseil supérieur des Prisons, rue Labordère, 8, à 
Neuilly-sur-Seine.

Payelle, chef de bureau au Ministère de l’Intérieur (service des 
arrêtés).

Pelé, ancien négociant, ru e  C aum artin , 52.
Pénicaud, manufacturier, rue Taitbout, 27.
Petit, conseiller à la Cour de cassation, ancien membre du Conseil 

supérieur des Prisons, rue de Clichy, 47.
Petiton, avocat général à la Cour de cassation, rue de la Tour,. 37, à 

Passy.
Picot, membre dé l’Institut, ancien directeur des Affaires criminelles 

et des grâces, rue Pigalle, 54.
Pijon (Édouard), ancien avoué au Tribunal de la Seine, rue de Mi­

lan, 15.
Plocque, juge au Tribunal de la Seine, rue Saint-Georges, 41.
Porterie (G.), ru e  Boissy-d’Anglas, 6.
Potier, substitut du procureur de la République, rue de la Bientai- 

sance, 33.
Pougnet, ancien avocat à la Cour de cassation, rue Saint-Benoît, 5.
P ouquet, boulevard Malesherbes, 68.
Pradines, avocat général à la Cour d’appel, rue des Mathurins, 58.
Proust, avocat à la Cour d’appel, ancien substitut du procureur de la 

République, rue de Clichy, 58.
Püerari, banquier, rue Tronchet, 3.

Quérenet (René), avocat à la Cour d’appel, docteur en droit, rue 
Crébillon, 3.

R agobert, juge au Tribunaldela Seine, rue Condorcet, 21,
R ancher (le vicomte de), rue de la Boétie, 10.
Récamier (Étienne), rue du Regard, 1.
Rkitlinger, avocat à la Cour d’appel, rue Meyerbeer, 4.
Rémusat (Paul de), sénateur, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 118,
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Renaud (Félix), directeur général des Contributions indirectes.
R enault (Léon), député, ancien préfet de police, membre du Conseil 

supérieur des Prisons, rue Murillo, 8.
Revel-L afontaine, secrétaire général de la Société générale de Patro­

nage des libérés adultes, au Ministère de l’Intérieur, rue de 
Varennes, 78 bis.

Revenaz, membre du Conseil général du Cher, ru e  de Monta- 
livet, 5.

Reynaud, docteur en droit, chef de bureau au Ministère de l’Inté­
rieur, secrétaire adjoint du Conseil supérieur des Prisons, rue de 
Miromesnil, 66.

R ibot (Alexandre), député, avocat à la Cour d’appel, ancien secrétaire 
général du Ministère de la Justice, rue Jouffroy, 65.

R ichaud (S. G. M«r), archevêque de Larisse, coadjuteur de l’arche­
vêque de Paris, à l'Archevêché, rue de Grenelle.

R ichard (Max), ancien député, président du Tribunal de commerce 
d’Angers, rue de la Boétie, 7.

R ivolet, avocat à la Cour d’appel, rue Guénégaud, 9.
R obert (Charles), ancien conseiller d’État, rue de la Banque, 15.
R obert (le général), sénateur, rue de Sèvres, 85.
R obin (le pasteur), rue Clavel, 24.
R ochette (de la), substitut du procureur général à la Cour de Paris, 

rue de Rennes, 54.
R oger (le D1'), président de l’Académie de médecine, boulevard de 

la Madeleine, 15.
R ousse, avocat à la Cour d’appel, ancien bâtonnier, boulevard Hauss- 

ttlann, 17. •
Roussel (le D' Théophile), sénateur, membre de l’Académie de 

médecine, rüe Neuve-des-Mathurins, 64.
RouviLlë (de), maître des requêtes au Conseil d’État, boulevard 

Haüssrnann, 166.
R ouvillë (le pasteur), rue de Lille, 23.
Roux, ancien député, ancien membre du Conseil supérieur des Pri­

sons, rue du Rocher, 53.
Royer (de), avocat à la Cour d’appel, rue de Greffulhe, 6.
R oyer-Collard, avocat à la Cour d’appel, rue des Écoles, 46.
Rupelle (de la), ancien substitut du procureur général près la Cour 

d’appel, rue de l’Université, 5.

Sabatier, avocat à la Cour de cassation, rüe Saint-Simon, 2.
Saffers, juge au Tribunal delà Seine, rue Laffitte, 9.
Saint-Marc Girardin, chef du cabinet du président du  Sénat, rue 

Bonaparte, 5.
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Saint-Paul (Victor de), m e d’Aumale, 22.
Saint-P ierre (le comte de), sénateur, boulevard HausSmann, 116.
Sautter, ingénieur civil, avenue Kléber, 80.
Savoye, député, ancien m em bre  du Conseil supérieu r des P risons, 

ru e  de la V ille-l’Évêque, 23.
S cellier (Jules), rue Saint-Georges, 27.
Schoelcher, sénateur, vice-président du Conseil supérieur des Prisons, 

rue Hippolyte-Lebas, 1.
Senard, ancien député, ancien ministre, ancien bâtonnier, rue Tron- 

chet, 31.
Seynes (leDr Jules de), rue de Chalaneilles, 13. "
S imon (Jules), sénateur, membre de l ’Académie française, ancien 

président du Conseil des ministres, place de la Madeleine, 10.

Tanon, conseiller à la Cour de cassation, ancien membre' du Conseil 
supérieur des Prisons, rue Garancière, 6.

Thomas (Fernand), boulevard Malesherbes, 32.
Thomas (Georges), rue de Larochefoucauld, 3.
Thomassin, ancien notaire à Paris, boulevard Malesherbes, 7.
Thureau, juge au Tribunal de la Seine, rue Garancière, 11.
Tollu, notaire, rue Sainte-Anne, 69.
Tribert, membre du Conseil général de la Vienne, rue du Fau- 

bourg-Saint-Honoré, 83.
Turquet, député, sous-secrétaire d’État au Ministère de l’Instruction 

publique et des beaux-arts, route de la Révolte, l l j  à Neuilly 
(Seine).

Vanier, juge au Tribunal de la Seine, rue Jacob, 13.
Varin, avocat à la Cour d’appel, rue de la Pépinière, 23.
Vautier (Max), rue de Lisbonne, ,23.
Vernes (le pasteur),’ président du Consistoire de l’Église réformée, 

ancien membre du Conseil supérieur des Prisons, rue des Bati- 
gnolles, 7.

Viellard-M.igeon,, sénateur, rue d’Aumale, 19.
Vincens, sous-chef à la Direction de l’Administration pénitentiaire, 

rue Curabaçérès.
Voisin (Félix), conseiller à la Cour de cassation, membre du Conseil 

supérieur ; des, Prisons,, ancien député, rue Séguier, 16.
Voisin-Lavernière (de), sénateur, rue. de Castellane, 14.

Waddington (Charles), professeur à la Faculté des lettres, rue de La 
Tour-d’Auvergne, 30.

VVatteville. (le baron de), ancien inspecteur général des Prisons, bou­
levard Malesherbes, 63.

MM.



33 —

W itt (Comelis de), ancien député, ancien sous-secrétaire d’État, 
boulevard Haussmann, 83.

W orms (Fernand), avocat à la Cour d’appel, rue Royale, 14.

Yvernès, chef de division au Ministère de la Justice.

Zadoc (Kahn), grand rabbin de Paris, rue Saint-Georges, 17.

MM.

D É P A R T E M E N T S

Aisne.

Màlezieux (Henri), président de la Chambre de commerce, membre de 
la Commission de surveillance des prisons, à Saint-Quentin. 

Paisant (Alfred), président du Tribunal civil de Saint-Quentin. 
Parmentier, docteur en droit, juge au Tribunal civil, à Saint-Quentin.

A lpes-M aritim es.
Marcy, avocat, ancien magistrat, avenue de la Gare, 19, à Nice.

Ardennes.
Béthune (comte de), ancien député, à Mézières.

Ariège.
Le Conseil général du départem ent.

B ouches-du-Rhône.
L’Œ uvre de la Prison d’Aix (M. Tuzet, ordonnateur), à  Aix.
Brun, directeur de la 43e circonscription pénitentiaire, à Marseille. 
Remondet-Aubin, libraire, cours Mirabeau, 53, à Aix.

Calvados.
Duchesne-F ournet (Georges), député, membre du Conseil général du 

Calvados, manufacturier, à Lisieux.
Duchesne-F ournet (Paul), membre du Conseil général du Calvados, 

manufacturier, à Lisieux.

Corse.
Cayla, directeur de la Maison centrale, à Casabianda.
Vèzes (Léon), procureur général, à Bastia.

*



— 34 —
MM.

Côte-d’Or.

Le Conseil général du départem ent.
Detourbet, ancien magistrat, rue du Vieux-Collège, 11, a Dijon. 
Donat (l’abbé), directeur de Cîteaux, supérieur général de l’Œuvre 

de Saint-Joseph, à Cîteaux, près Nuits.

Côtes-du-Nord.

Rouvin (Amédée), procureur de la République, à Dinan.

Creuse.

Henri de Marsac, à Marsac près Bénévent-L’Abbaye.

Dordogne.

Bère, ingénieur en chef des Mines, président de la Société de Patro­
nage des libérés de la Dordogne, à Périgueux.

Doubs

Œ uvre des Réhabilitées de Béthanie, à Mont, commune de Montfer­
rand.

Chipon (Maurice), substitut au Tribunal civil de Besançon, rue du 
Chateur, 25. ■

Mairot (Gustave), banquier, rue de. la  Prélecture, 17, à Besançon.

Eure.

Le Conseil général du  départem ent.
Bernard, ancien député, à Guitry, près Tourny.

Eure-et-Loir.

Vinnebaux, président du Tribunal civil de Dreux,

Finistère.

Ayrault, procureur de la République, à Quimpei’.
Hardoüin, conseiller honoraire, avocat près le Tribunal, rue de l’Hos­

pice, 23, à Quimper.

Gard.

R ouville (de), conseiller à la Cour d’appel, à Nîmes. 
S ilhol (Alfred), avenue Truchère, 16, à Nîmes.
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Garonne (Haute-).
Auzies, conseiller à la Cour d’appel, vice-président delà Commission 

administrative des Prisons, rue Pharaon, 15, à Toulouse.
Liège d’Iray, ancien avocat général à la Cour d’appel, rue Romiguière, 

7, à Toulouse.
Molinier, professeur à la Faculté de droit, à Toulouse,
Yidal (Georges), agrégé à la Faculté de droit, rue Saint-Georges, 2, 

à Toulouse.
Gironde.

Habasque, conseiller à la Cour d’appel, rue Émile-Fourcand, à Bor­
deaux.

Labroquère (Arnaud de), avocat général à la Cour d’appel, cours 
d’Alsace-et-Lorraine, 91, à Bordeaux.

R ey, directeur de la Colonie pénitentiaire, à Sainte-Foy-la-Grande. 
Thénand (le Pr), directeur de la Colonie agricole de Sainte-Foy.

Hérault.

Delpech, conseiller à la Cour d’appel, rue Delpech, 2, à Montpellier. 
Gervais (Aristide), rue du Collège, à Montpellier.
Marês (Léon), au domaine de la Paille, à Montpellier.
Moulinier (Alphonse), docteur en droit, à Bédarieux,

»
Ille-et-Vilaine.

Le Carpentier, substitut du procureur de la République, à Fougères. 

Indre-et-Loire.
Arnoux, sous-directeur de la Colonie agricole de Mettray, à/Mettray, 
Blanchard, directeur de la Colonie agricole de Mettray, à Mettray. 
H oussard, ancien sénateur, à Tours.

Isère.
J ulhiet, officier de marine en retraite, à la Côte-Saint-André. 
Trouiller, professeur de droit à la Faculté de Grenoble, place Yau- 

canson, 3.
R ocher, à la Côte-Saint-André.

‘ Loir-et-Cher.

Lecour, chef de division en retraite, ancien membre du Conseil 
supérieur des Prisons, rue Chambourdin, 24, à Blois.
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Loire-Inférieure.

Guibourg, ancien président du Tribunal civil de Nantes, rue del’Hé- 
ronnière, à Nantes.

Loiret.

Couillé (Mer), évêque d’Orléans.

M aine-et-Loire.

Le Gouest, directeur de la Maison centrale de Fontevrault.
Capitrel (le Dr), médecin de la Colonie pénitentiaire de Saint- 

Hilaire et de la Maison centrale de Fontevrault, à Fontevrault.

Manche.
Le Conseil général du d épartem en t.
Pozzo di Borgo, sous-préfet à Coutances.

Marne.
Güimard, substitut du procureur de la République, à Vitry-le-Fram 

çois.
S ommelet, directeur de la Colonie de Bologne, à  la Fonderie, près 

Bologne.
Mayenne.

Le Tribunal de Laval.
Vilfeu, ancien député, juge au Tribunal civil, rue du Bel-Air, 16, à 

Laval.
Meurthe-et-M oselle.

Société de Patronage des libérés, à Nancy.
Henriet, conseiller à la Cour d’appel de Nancy, rue des Mi- 

chottes, i l .
Norbert, imprimeur, à Nancy.

Nord.
Faculté de droit de Douai.
Commission de surveillance de la Maison d’arrêt de Douai.
Grevin, avocat général à la Cour d’appel,, à Douai.
Leroy, conseiller à la Cour d’appel, à Douai.
Waternau, vice-président honoraire de la Commission de surveillance 

des Prisons, à Douai.
Oise.

Le Conseil' général du département.
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P yrén ées (Basses-).
Gaillard (le général), com m andant la  72e brigade d’in fan terie , à Pau.
J auffreau de Lagérie, conseiller à la Cour d’appel de Pau.

Pyrénées-O rientales.
La Commission de surveillance des Prisons civiles de Perpignan , 

rue de l ’Ancienne-Comédie, 1, à Perpignan.

Rhône.
Baboin (Henri), ancien député, quai d’Occident, à Lyon.
Chabrière-Arlès, président du Bureau de bienfaisance, administra­

teur des Hôpitaux, rue Tholozan, à Lyon.
Desgeorges (Alphonse), membre de la  Chambre de commerce de Lyon, 

trésorier de l’Œuvre de Saint-Léonard, à Lyon.
Garraud, professeur de droit criminel à la Faculté de droit de Lyon, 

membre de la Commission de surveillance des Prisons de Lyon, 
rue Childebert, 1, à Lyon.

J ourdan, propriétaire, ru e  Sala, 26.
Loyson, président honoraire à la Cour d’appel, ancien membre du 

Conseil supérieur des prisons, rue Yaubecourt, à Lyon.
Martial de Grandières, président du Conseil de l’Œuvre de Saint- 

Léonard, rue Martin, 2, à Lyon.
Méandre, propriétaire, rue Pérat, 2, à Lyon.
R ives (Francisque), ancien député, ancien procureur général, avenue 

de l’Archevêché, 3, à Lyon.
Tallon (Eugène), ancien député, avocat général près la  Cour d’appel 

de Lyon, rue Gasparin, 16, à Lyon.
Valantin, conseiller à la Cour d’appel, place du Midi, 11, à Lyon.
Villion (l’abbé), directeur de l’Œuvre de Saint-Léonard, à Couzon.

Savoie.
Proal, conseiller à la Cour d’appel, à Chambéry.
Roé (de), premier président de la Cour d’appel de Chambéry,

Savoie (Haute-).
Mercier, premier président honoraire de la Cour de cassation, à Saint- 

Icoire-en-Francigny.
S eine-Inf érieure.

Lf, Conseil général du département.
F élix, conseiller à la  Cour d’appel, à Rouen.
H omberg, conseiller honoraire à la Cour d’appel, à Rouen.
Lesouef (le Dr), à Rouen.
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Seine-et-M arne.
Gaultry, notaire, Grande-Rue, à Fontainebleau.
Moiiel, publiciste, ancien membre de la Commission de surveillance 

des Prisons, place d’Armes, à Fontainebleau.

Seine-et-Oise.
Société de Patronage, avenue de Saint-Cloud, 41, à Versailles. 
Gonse, chefde division au Ministère de la justice, rue de la Pompe,2, 

à Versailles.
Pritzbuer (l’amiral de), rue du Réservoir, 22, à Versailles.
Rayroux (le pasteur), ancien aumônier de ia Maison centrale de Poissy, 

rue de Lorraine, 48, à Saint-Germain-en-Laye.

Somme.
Tattegrain, président du Tribunal civil de Doullens.

Tarn.
Chauffard, président du Tribunal civil de Lavaur.

Vaucluse.
GrAniër (de Vaucluse), ancien sénateur, membre du Çqnseii général, 

à Avignon.
Vienne.

Bonnet, président de chambre à la  Cour d’appel de Poitiers, rue 
Saint-Denys, 1.

Chenest (Georges), substitut du procureur général près la Cour de 
Poitiers, rue des Grandes-Écoles, 14, à Poitiers.

V osges.
Le Conseil général du département.

Yonne.
Couturier, juge d’instruction, à Joigny.
Jacquemin, président du Tribunal civil, à Joigny.

Algérie,
Bourrouilloux, président du Tribunal de Bone.

Inde.
Guyon, membre du Conseil général des établissements français dans 

l’Inde, à Chandernagor.
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ÉTRANGER (1)

Allemagne.

C. Société des Prisons des Provinces dd Rhin et de W estphalie, 
à Dusseldorf,

G. Badek (l’abbé Maximilien), aumônier catholique de la Maison 
centrale, à Bruchsal (grand-duché de Bade).

T . Baeii (le Dr A.),médecin en chef de la Prison de Ploetzensee, Thurm- 
strasse, 8, Berlin, N. W.

C. Ekert, conseiller intime et directeur de la Prison provinciale de 
Fribourg, Bade.

C. Engel (le Dr Dolfus), directeur du Bureau royal de >la statis­
tique en Prusse, à Berlin.

T . Fôiiring (le Dr), président du Tribunal correctionnel, rue du Hal­
ler, 53, à Hambourg.

C. Heine, directeur des Prisons du Hanovre, à Lingen-sur-Ems 
(Hanovre).

C. Illing (le conseiller intime supérieur), chef de l’Administration 
pénitentiaire du royaume de Prusse, à Berlin.

T. Liszt (le Dr), professeur de droit, à Marburg (Hesse).
C. Mayr, sous-secrétaire d’État aux Finances d’Alsace-Lorraine, à 

Strasbourg.
T . Ott (Henri), avocat, place Saint-Pierre-le-Jeune, à Strasbourg.
C. Starke, conseiller intime supérieur et rapporteur au Ministère 

do la Justice, à Berlin.

Autriche-H ongrie.

C. Csemegi (Charles), président du Sénat de la Cour suprême du 
royaume de Hongrie, à Pesth,

C. Glaser (Dr Julius), conseiller intime impérial et royal, procu­
reur général près la Cour suprême et la Cour de cassation, 
ancien ministre de la justice de l’empire d’Autriche, Elisabeth- 
strasse, 7, à Vienne.

C. Marian-Derencin (Dr), chef de la Justice dans le royaume uni 
de Croatie, Slavonie et Dalmatie, à Pesth,

C. Voncine, à Agram (Croatie),
T . Tauffer, directeur de la Prison centrale, à Lepoglava (Croatie).

(1) Les Membres titulaires sont désignés par ia lettre T placée à côté de leur 
nom. Les Membres correspondants par la lettre C,
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B avière.
C. Von Holtzendorf (le baron), professeur à l’Université de Munich.

Belgique.
C. Berden, secrétaire général du Ministère delà Justice, à Bruxelles.
T. Boens, docteur en médecine, médecin de la Maison cellulaire, à 

Charleroi.
C. Kervynde Lettenhove (baron de), ancien ministre de l’intérieur, cor­

respondant de l’Institut de France, membre de la Chambre des 
représentants et de l’Académie royale de Belgique, à Bruxelles.

T. Stevens, directeur de la Colonie pénitentiaire de Saint-Hubert, 
à Saint-Hubert (Luxembourg).

C. Thonissen, professeur de droit à l’Université de Louvain, membre 
de la Chambre des représentants et de l’Académie royale de 
Belgique, correspondant de l’Institut de France, à Louvain.

T. Verdussen, procureur général à la Cour d’appel, cà Bruxelles.

Brésil.
T. de Padua Fleury, ancien directeur général de la Justice, rue de 

Rosario, 66, à Rio-de-Janeiro. «*
T. J osé Pereira R ego F ilho (Dr), secrétaire général de l ’Académie 

impériale de médecine, Lavradio, 116, à Rio-de-Janeiro.
T. Souza Bandeira F ilho (de), directeur au Ministère de la Justice, 

professeur à l’École normale, de Rio-de-Janeiro, place du Duc-de- 
Caceias, 12, à Rio-de-Janeiro.

Canada.
T. Jetté, conseiller à la Cour supérieure, à Montréal.

Danemark,
T. S ociété des Prisons de Copenhague (M. P. Petersen, secrétaire 

de la), 1, rue Christiansharris Forr, à Copenhague.
C. Bruun (Fred.), directeur de l’Administration pénitentiaire, à 

Copenhague.
C. Hindenburg (Théodore), conseiller à la Cour d’appel, gl. Kongevej, 

90, Copenhague.
C. Stuckenberg (Fr.), directeur de la Revue pénitentiaire du Nord, 

St-Hans-Torv, 32 n° 1, Copenhague.

Espagne.
C. Association générale pour la Réforme pénitentiaire en Espagne, à 

Barcelone.



T . Armengol y Cornet (Pierre), docteur en droit, membre de la 
Junte municipale, 148, 2e, rondo de San-Pedro, à Barce­
lone.

C. Arenal (Mmo Concepcion), à Gijon.
T. Camin (Alvaro), avocat, rue de Baiios-Nuevos, 7, à Barcelone.
Ç, Duran y Bas (Manuel), député, avocat, rue Gobernador, 1, à 

Barcelone.
T. F laquer (José), professeur de droit, rue Carmen, 64, à Barcelone.
C. F ossas y Pi (Modesto), architecte, à Barcelone.
C. Guerola (Antonio), calleMayor, 119, principa izquierda, à Madrid.
T. Lastres (Francisco), avocat, professeur de droit, calle del Cla- 

vel, 8, à Madrid.
C. Marton y Gavin (Joachim), député aux Cortès, à Saragosse.
T. Penalver (le comte de), propriétaire, dans son palais, Pasco di 

Gracia, à Barcelone.
T. Pla y Brososa, avocat, rue Ronda-San-Pedro, 182, à Barcelone.
T . R omero y Giron (Vineente), directeur de la Revista de los Tribunales, 

calle San-Juan, 58, à Madrid.
T . Santa-Cruz (Francisco de), ancien directeur de l’Administration 

pénitentiaire, à Madrid.
C. S ilvela (Luis), professeur de droit pénal à l’Université de Madrid, 

à Madrid.
T. Torres Campos, bibliothécaire de l’Académie de législation, à 

Madrid.
É tats-U nis d’Amérique.

C. Philadelphia Society for alleviating miseries of public prisons, 
Athenæum building, 3, Philadelphie. (James J. Barclay, secré­
taire.)

C. Samuel Allinson, Esq., à Lardille, New-Jersey.
C. Rev. G.-H. Atkinson, D. D., à Portland, Orégon.
C. Hon. Albert Clark, à Saint-Albans, Vermont.
C. Rev. J. Berrien Lindsley, D. D., à Nashville, Tennessee.'
C. J.-R. Buchanan, M. D., à Louisville, Kentucky.
C. Rev. A.-G. Byers, secrétaire directeur du Bureau de l’Assistance 

publique, à Columbus, Ohio.
C. C.-F. Coffin, Esq., à Richmond, Indiana.
C. Hon. J.-W. Dwight, L. L. D., président de la Société des Prisons, 

. à Utica, New-York.
C. Rev. W illiam-G. E liot, président de FUniversité Washington, 

à Saint-Louis, Missouri.
C. F.-S. Griffith, Esq., président de la Société des Prisons, à Balti­

more, Maryland.

MM.



LISTE DES REVUES

AVEC LESQUELLES LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES PRISONS

f a it  l ’é c h a n g e  d e  so n  b u l l e t in

F R A N G E

Bulletin de la Société de législation comparée. Rue de Rennes, 44* 
Bulletin de la Société de protection des apprentis. id. id.
Le Contemporain. Rue Cassette, 17$
La France judiciaire. Rue Soufflot, 13.
Journal d’éducation correctionnelle; — bulletin de la colonie de Sainte- 

Foy, à Sàinte-Foy-la-Grande (Gironde).
Nouvelle Revue de droit français et étranger, rue Soufflot, 22, librairie 

Larose.
Société d’émulation du Doubs, Palais Granvelle, à Besançon.
Académie des sciencest belles-lettres et arts de Besançon.

É T R A N G E R

ÀLLÉMAGNEt — Blâtter fiir Gefangnisskunde, à Rruchsal.
Bulletin de la Société pénitentiaire du Nord, à Hambourg. 
Zeitschrift für die gesamte Strafrechtwissenschaft, J. Gutlentàg 

(Di Collin)-, Wilhemstrasse, 100, Berlin W.
Angleterre. — Refortnatory and Refuge Journal, 32, Charing cross, 

Londres.
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C. D’Olivecrona, membre de la Cour suprême du royaume de Suède, 

membre correspondant de l'Institut de France, à Stockholm.
T. Le chevalier Orbam (Charles-Gustave-Àxel), conseiller à la Cour 

royale, à Stockholm.
T. Perle (le Dr Carles-Johan), chef de bureau à l’Administration géné­

rale des prisons, à Stockholm.

Suisse.

C., Guillaume (le Dr), directeur du Pénitencier, àNeufchâtel. 
T. Picot (Adrien), 16, rue des Granges, à Genève.



Danemark. — Nordisk Tidsskrift for Fœngselsvcesen (Revue péniten­
tiaire du Nord), à Copenhague.

Espagne. — La Voz de l a  Caritad, à Madrid, Juaneto, 19, Madrid.
La Reforma penit.enciaria, Carretas M, tercero, Madrid.

Grèce. — Eipiîjieptç tüv rue Stadion, M, Athènes.
Italie. — Rivista di discipline carcerarie, à Rome. Typographice artera. 

Rivista penale, à Florence.
Rivista sperimentale di medicina legale, Reggio, Emilia.
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